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Introduction

Il faut attendre la fin du XIXe siècle pour que l'histoire soit enseignée, en France, à tous les niveaux, de la maternelle à l'université. La généralisation de son enseignement est donc contemporaine de l'enracinement de la Troisième République. Pourtant, les régimes monarchiques ne se sont pas opposés à son éclosion : à la fin de l'Ancien Régime, l'apprentissage de l'histoire est déjà présent dans les collèges et, après des fortunes diverses, il est fortement développé par la monarchie de Juillet et le Second Empire. Bien plus, si l'on veut en rechercher les premières ébauches, c'est encore plus haut qu'il faut remonter, jusqu'au temps de Louis XIV. C'est donc une durée de plus de trois siècles qu'il nous faut envisager. Notre étude se bornera à l'histoire scolaire, celle qui est enseignée dans les établissements primaires et secondaires1. L'enseignement supérieur ne sera évoqué qu'en tant qu'institution dispensant aux futurs professeurs le savoir de référence et participant à leur sélection. Quant à l'épistémologie de l'histoire et à l'historiographie, elles ne seront prises en compte qu'à travers leurs résonances dans la conception des programmes et des instructions pour la mise en œuvre de ces derniers2.

Même délimité ainsi, le champ est vaste. La recherche en histoire de l'éducation l'a inégalement exploré : comme pour les autres disciplines, l'« amont » de l'acte éducatif est beaucoup plus connu que l'« aval ».

L'« amont », ce sont d'abord les textes qui disent ce qu'il faut enseigner et comment il faut s'y prendre : documents officiels normatifs (programmes et instructions3, ouvrages et revues pédagogiques qui suggèrent des démarches. Ce sont aussi les outils mis à la disposition des enseignants et des élèves, au premier rang desquels figurent les manuels scolaires. Sur ces aspects, les sources sont aisément accessibles et la recherche déjà bien avancée.

L'« aval », ce sont la manière dont se déroulent les cours d'histoire et l'impact que peut avoir l'apprentissage scolaire de cette discipline. Dans ces domaines, malgré la multiplication des recherches depuis environ trois décennies, la moisson est beaucoup plus maigre. Les sources sont, ici, de trois niveaux. À l'échelle de l'ensemble du système éducatif, ou de telle ou telle de ses grandes composantes, on dispose de quelques rapports de synthèse, tels ceux d'Himly et Levasseur (1871) ou de Girault (1983) ou ceux qu'adresse au ministre l'inspection générale d'histoire et de géographie. À l'échelle des classes, on peut avoir recours aux analyses de situations d'enseignement faites lors d'inspections et dans le cadre d'enquêtes réalisées par des chercheurs ou encore aux comptes rendus publiés dans les revues professionnelles par des enseignants témoignant de leur pratique. Enfin, à l'échelle des individus, on peut disposer de rapports individuels d'inspection ou de travaux écrits d'élèves (cahiers, copies) : l'accès aux premiers est réglementé ; quant aux seconds, ils restent dispersés et se présentent rarement en séries continues. Quant aux témoignages d'anciens élèves ou d'anciens maîtres évoquant le souvenir des cours d'histoire qu'ils ont vécus ou des manuels qu'ils ont utilisés, ils sont rares, souvent vagues, parfois polémiques ou stéréotypés.

Ce livre, dont l'objectif est de proposer un état de la question, reflète le déséquilibre actuel de la recherche en histoire de l'éducation. Il apporte, nous en sommes conscients, plus d'éléments sur ce qu'il est prescrit d'enseigner – et pourquoi – que sur ce qui l'est réellement – et comment.

Il est construit comme un récit, un récit dont les étapes successives sont à la fois traversées par diverses interrogations et, pour une part, délimitées par les réponses qui leur sont données. Ces interrogations peuvent être ramenées à cinq : pourquoi, pour qui, quoi, comment, par qui ?

Pourquoi ? Quelles finalités sont assignées à l'apprentissage de l'histoire par la jeunesse ? Quel rôle particulier est donné à l'histoire parmi les diverses disciplines ? Qui définit ce rôle ? Dans les débats que suscitent ces questions, quel est le poids relatif des institutions en charge de l'enseignement, des groupes de pression, voire, plus largement, de l'opinion publique ? Bref, quelle est la fonction sociale de l'enseignement de l'histoire et, plus généralement, de l'histoire elle-même ?

Pour qui ? L'apprentissage de l'histoire doit-il avoir sa place à tous les niveaux de la scolarité, de la maternelle à la fin de l'enseignement secondaire ? Doit-il être dispensé avec les mêmes programmes et les mêmes horaires dans toutes les filières qui s'ouvrent aux enfants sortant de l'école élémentaire ?

Quoi ? Les contenus de l'enseignement historique se déploient à diverses échelles spatiales : quelle place faut-il donner au milieu local, au territoire national, à l'environnement européen, à l'espace mondial ? Ils s'inscrivent aussi dans le temps. Sur quelles périodes faut-il insister ? L'enseignement de l'histoire doit-il inclure le très contemporain ? Faut-il procéder chronologiquement ou thématiquement, de manière progressive ou régressive, continue ou discontinue ? Quels aspects de la vie des sociétés faut-il privilégier : politique, économique, social, culturel ? Quels rapports lient l'histoire que l'on doit enseigner et celle que construisent les chercheurs ? Enfin, l'histoire n'étant pas une discipline isolée, comment s'articule-t-elle avec les deux disciplines qui lui sont habituellement associées – la géographie et l'instruction civique –, voire avec les autres sciences sociales ?

Comment ? Quelles places respectives faut-il accorder au discours du maître et à la mise en activité des élèves ? Quelle place et quel statut doivent être dévolus aux documents ? Quelle est la fonction des manuels ? Que faut-il évaluer chez les élèves et comment peut-on s'y prendre ?

Par qui ? L'histoire et la géographie doivent-elles être confiées, dans l'enseignement secondaire, à des spécialistes ou la polyvalence en usage dans le primaire doit-elle s'étendre au-delà ? Par quelles procédures et sur quels critères faut-il recruter les professeurs ? Comment assurer leur initiation professionnelle ?

Certaines de ces questions sont posées dès le XVIIIe siècle, la plupart surgissent au cours du XIXe, beaucoup sont encore en débat à la fin du XXe.

Un enseignement de l'histoire est ébauché, très incomplètement et non sans hésitations, de la fin de l'Ancien Régime à la fin de la Restauration (chapitres 1et 2). Puis, des années 1830 à la fin du XIXe siècle, Clio s'implante solidement dans tous les ordres de l'enseignement français et une sorte de modèle se met en place (chapitres 3, 4et 5). Ce modèle connaît peu de modifications dans la première moitié du XXe siècle (chapitres 6, 7et 8). Il est, en revanche, nettement mis en cause au cours des décennies suivantes (chapitres 9, 10et 11). Ainsi se dessinent quatre mouvements aux rythmes différents. Ce qui ne signifie pas que l'on puisse distinguer quatre grandes périodes qui seraient résolument distinctes. L'évolution des finalités comme celle des contenus ou celle des pratiques de l'enseignement de l'histoire en France est un travail sur une tradition très tôt instaurée.



1 En usage dès le début de la Révolution française (Condorcet), ces mots ne prennent leur sens institutionnel précis et durable que plus tard. C'est en 1834 que le ministère de l'Instruction publique est organisé en « bureaux ». Le 2e bureau a compétence pour l'« instruction supérieure », le 3e pour l'« instruction secondaire » (collèges royaux et communaux publics, institutions et pensions privées, petits séminaires), le 4e pour l' instruction primaire » (élémentaire ou supérieure), cf. André Chervel, « De quand date l'enseignement secondaire ? », La culture scolaire, Belin, 1998, p. 156.


2 Pour un état récent du mouvement de l'historiographie française depuis la Révolution, voir Christian Delacroix, François Dosse, Patrick Garcia, Les courants historiques en France 19e-20e siècle, Paris, Armand Colin, 1999.


3 L'accès aux textes officiels concernant l'enseignement secondaire est désormais rendu aisé, pour la période antérieure à 1914, par la publication de Philippe Marchand, L'histoire et la géographie dans l'enseignement secondaire. Textes officiels. Tome 1 : 1795-1914, Paris, INRP, 2000. Nos propres références paginales renvoient – sauf exception – aux publications originales.






Chapitre 1


L'Ancien Régime

Avant de se mettre en quête des premières traces d'un « enseignement de l'histoire en France », il importe de préciser le sens général que l'on peut donner à cette formule. Avec Annie Bruter1, nous considérerons qu'on pourrait parler d'une première forme de cet enseignement à partir du moment où :



- sans acquérir pour autant le statut de discipline autonome, l'histoire que l'on enseigne ne se limite plus, ni à un commentaire des auteurs de l'Antiquité, ni à des leçons d'histoire sainte ;


- tout en restant une morale en action, cet enseignement commence à se voir assigner d'autres finalités ;


- sans cesser d'être dispensé dans le cadre du préceptorat individuel, il commence à figurer dans le cursus de certaines institutions éducatives.



Des évolutions en ce sens s'amorcent au dernier siècle de l'Ancien Régime. Elles sont lentes, la mutation ne devenant significative sur les divers plans évoqués que dans ses dernières décennies. Elles sont incomplètes : le « primaire » (les « petites écoles ») n'est en rien concerné tandis que, dans le « secondaire », l'enseignement de l'histoire n'est attesté, en 1789, que dans une minorité d'établissements.

Pour autant, le fait que « l'histoire » commence à être enseignée sous l'Ancien Régime ne signifie nullement que la perception de celle-ci, les attentes à son égard soient identiques à celles qui s'affirmeront plus tard. Dans la gamme des finalités successives assignées à l'enseignement de l'histoire – et à l'histoire elle-même – c'est nettement, jusqu'à la veille de la Révolution et au-delà, celle d'historia magistra vitœ (l'histoire recueil de leçons disponibles pour la conduite de l'action) qui prédomine. Cette vertu prêtée à l'histoire traduit un type de rapport à l'historicité2 dans lequel le passé n'est jamais vraiment ni dépassé ni forclos. Dans une société où la légitimité se confond avec la tradition et la coutume, l'histoire est un champ d'expériences qui garde toute son actualité.




L'histoire : une discipline ?

Les limites de la diffusion d'un enseignement de l'histoire ne tiennent-elles pas, tout d'abord, à l'absence d'un « savoir de référence » bien identifié ? Retraçant la « naissance de l'histoire »3, François Furet soutient cette thèse :


Si l'histoire n'existe pas dans l'enseignement et donc comme discipline scolaire, c'est qu'elle n'existe pas comme discipline tout court.






Le propos est convaincant si on se place du point de vue du rapport entre un savoir constitué, codifié et légitimé par une institution et ce qui est enseigné. Toutefois, cette position radicale ne permet pas de rendre compte, de façon totalement satisfaisante, du fait qu'il y a bien, dès cette époque, un enseignement dénommé « histoire ».




André Chervel4 propose un autre point de vue, auquel souscrit Annie Bruter. Il considère qu'il faut attendre la fin du XIXe siècle pour que se constituent vraiment les disciplines scolaires et rappelle que le mot « discipline » (cf. Lexique) ne prend le sens de matière d'enseignement qu'au début du XXe siècle. Mais surtout – et c'est ce qui importe ici –, il met en cause l'opinion, selon lui commune, d'après laquelle l'école enseignerait « les sciences qui ont fait leurs preuves par ailleurs », la pédagogie répondant à « la nécessité de simplifier, voire de vulgariser, pour un public jeune, des connaissances qu'on ne peut lui présenter dans leur pureté et leur intégralité »5. Se référant à ses propres recherches sur l'enseignement de la grammaire et à celles d'Yves Chevallard sur celui des mathématiques, André Chervel pense que l'école « enseigne ses propres productions »6 et que, si elles ne peuvent faire abstraction de l'état de la recherche, les disciplines scolaires ont une « réalité spécifique ». Il invite donc les chercheurs en histoire de l'éducation à s'intéresser davantage aux finalités assignées à l'enseignement et aux résultats qu'il produit.

Cette question de la conformité ou de l'écart entre « savoir savant » et « savoir enseigné » – pour reprendre une terminologie naguère en vogue chez certains théoriciens de l'éducation – est une de celles que l'on va retrouver tout au long de ce livre. Contentons-nous, à ce point du raisonnement, de dire que si l'on se place du point de vue d'André Chervel plutôt que de celui de François Furet, on est conduit à relativiser l'inconvénient que pourrait avoir, pour l'émergence d'un enseignement de l'histoire, l'absence, à la fin de l'Ancien Régime, d'un savoir de référence clairement identifiable.

Cela dit, en ce qui concerne l'histoire, l'autonomie de l'enseignement n'est pas totale. D'une part, il existe, en dehors de l'école, une demande sociale d'histoire. D'autre part, des pratiques historiographiques sont bien à l'œuvre, même si celles-ci se révèlent éclatées au regard de leur institutionnalisation ultérieure au XIXe siècle. Le travail de construction, d'élaboration et d'homogénéisation d'un savoir scolaire y est moindre que pour la grammaire ou les mathématiques. L'histoire enseignée, si elle prend bien des formes spécifiques au sein de l'institution scolaire et répond aux besoins de celle-ci, n'est cependant pas sans rapports avec les différentes modalités d'écriture et de conception de l'histoire qui lui préexistent ou l'environnent. Le paysage historiographique des XVIIe et XVIIIe siècles et les enjeux liés à l'écriture de l'histoire ne peuvent donc nous être indifférents.

Plusieurs types d'« historiographie » coexistent pendant ces deux siècles.

Le premier est celui des « antiquaires », érudits spécialisés dans le rassemblement, l'authentification, l'analyse critique et la publication savante des sources, lesquelles, au demeurant, sont de plus en plus diverses, incluant, entre autres, le matériel archéologique. Leur activité permet d'« établir » les faits, d'en donner une chronologie précise, fournissant ainsi des matériaux pour un récit « vrai » du passé mais ne débouchant guère sur la construction de ce récit. Cette première démarche est illustrée par les travaux des Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur (1618) ou par ceux de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (1663) et du Cabinet des Chartes (1764).

La seconde démarche est celle d'hommes de lettres s'adonnant, entre autres publications, à l'écriture de l'histoire. Volontiers condescendants à l'égard du « travail de bénédictin » et de l'érudition pointilleuse, ils puisent surtout leur information dans les sources littéraires et sont eux-mêmes plus soucieux de beauté formelle que de minutie. Certaines productions se présentent comme des compilations des auteurs précédents. Louis-Pierre Anquetil (réédité et poursuivi dans la première moitié du XIXe siècle) présente ainsi son travail :


J'ai adopté pour guides les quatre historiens généraux [Scipion] Dupleix, [François de] Mezeray, [le Père] Daniel et [l'abbé Paul-François] de Velly. [...] Quand j'ai eu à traiter un sujet, j'ai examiné lequel des quatre l'a le mieux présenté ; j'ai pris son récit pour base du mien, puis j'ai ajouté, d'après les trois autres, ce que j'ai cru manquer à la narration du préféré7.






D'autres auteurs font une large place aux faits de civilisation ; ils philosophent volontiers, s'efforçant de dégager, au-delà des leçons que recèle l'histoire, le sens de celle-ci. Bossuet, avec le Discours sur l'histoire universelle ou Voltaire avec Le siècle de Louis XIV et l'Essai sur les mœurs, illustrent cette seconde démarche.

Il n'y a pas vraiment d'interaction entre ces deux activités. Il n'y a d'ailleurs pas d'institution où puisse s'opérer la synthèse entre recherche érudite et construction du récit. Il n'existe pas de chaires d'histoire dans les Facultés et le Collège de France ne propose qu'un enseignement intitulé « Histoire et Morale ». Si l'on se place du point de vue de François Furet, on comprend donc que l'histoire scolaire ait du mal à trouver ses marques, à se constituer en discipline, dans ce contexte historiographique écartelé.


L'érudition est un art à la fois trop incertain et trop savant pour être l'objet d'une transmission scolaire [...] L'histoire philosophique, elle, attire de nombreux lecteurs, mais elle constitue un genre trop moderne à tous les sens du mot, pour n'être pas, scolairement, un produit dangereux8.








Enseigner l'histoire : pourquoi ?


L'histoire : une morale en action

L'affirmation que la connaissance de l'histoire est nécessaire à la formation morale est un lieu commun fort ancien. Historia magistra vitae: l'histoire est un recueil d'exemples à suivre et de fautes ou d'erreurs à ne pas renouveler. C'est un récit édifiant.

Dans le livre VI de son Traité des études, en 1728, Charles Rollin considère que le principal intérêt de l'histoire est le message moral dont elle est porteuse et que, à ce titre, elle doit être enseignée, au moins, aux responsables de l'État :


On peut dire de l'histoire qu'elle est l'école du genre humain ; également ouverte et utile aux grands et aux petits, aux princes et aux sujets, et encore plus nécessaire aux grands et aux princes qu'à tous les autres [l'histoire] seule est en possession de leur parler avec liberté et [...] porte ce droit jusqu'à juger souverainement des actions des rois eux-mêmes [...] Par avance elle leur montre la sentence qui décidera pour toujours de leur réputation.






L'idée que l'histoire est le « répertoire général des vices et des vertus » – selon le mot d'un professeur du collège de Verdun, Wandelaincourt –, se retrouve dans l'Encyclopédie. Dans l'article « Éducation », on lit :


La lecture de l'histoire fournirait un grand nombre d'exemples qui donneraient lieu à des leçons très utiles9.






L'article « Histoire » reprend ce thème :


On ne saurait trop remettre devant les yeux les crimes et les malheurs causés par des querelles absurdes. Il est certain qu'à force de renouveler la mémoire de ces querelles, on les empêche de renaître10.



On peut donc non seulement tirer des leçons de l'histoire mais faire en sorte qu'elles soient profitables. Cet optimisme n'est pas toujours de mise. Chateaubriand, réfugié en Angleterre pendant la Révolution, illustre remarquablement un autre aspect des vertus prêtées à l'histoire : puisque celle-ci est un trésor d'enseignements et que le présent ne fait que répéter le passé, l'étude du passé peut donc livrer les clés de l'avenir. C'est ce qu'il tente de faire dans l'Essai sur les révolutions de 1797 quand il mobilise toutes ses connaissances sur l'ensemble des révolutions politiques connues de lui, de l'antiquité au XVIIIe siècle, pour déterminer le cours prochain des événements. En effet pour le jeune Chateaubriand :


Celui qui lit l'histoire ressemble à un homme voyageant dans le désert, à travers ces bois fabuleux de l'antiquité qui prédisaient l'avenir11.



Qu'elle évite de commettre à nouveau les mêmes fautes ou qu'elle éclaire le présent et le futur en raison de l'adage selon lequel « il n'y a rien de nouveau sous le soleil », l'utilité de l'histoire est donc indiscutable et plaide en faveur de son enseignement.




L'apparition de la finalité civique

Les arrêts des parlements contre les Jésuites et l'édit de 1763 « portant règlement pour les collèges » donnent le signal d'une réflexion sur l'enseignement et voient fleurir plusieurs projets éducatifs. Ceux-ci reprennent l'affirmation qu'il y a une morale de l'histoire, mais vont parfois plus loin dans la définition des finalités de son enseignement. Celui-ci ne doit pas être réservé aux princes ou aux élites de l'État. Il lui revient de « préparer les citoyens à l'État » écrit Caradeuc de la Chalotais, procureur général du parlement de Bretagne, dans son Essai d'éducation nationale ou Plan d'études pour la jeunesse (1763), tandis qu'un autre parlementaire, Guyton de Morveau, parle de « former des citoyens » dans son Mémoire sur l'éducation avec le prospectus d'un collège suivant les principes de cet ouvrage (1764). Parmi les projets de ce temps, le plus novateur nous semble être celui de La Chalotais. Il ne réserve pas l'enseignement de l'histoire aux seuls élèves des collèges et voudrait qu'il s'adresse aussi aux plus jeunes :


Je voudrais que l'on composât à leur usage des histoires de toute nation, de tout siècle et surtout des siècles derniers [...] qu'on écrivit des vies d'hommes illustres de tous les genres, de toutes les conditions et de toutes les professions [...] On les ferait lire aux enfants pour leur apprendre à bien lire. Ils répondraient aux questions qui y seraient contenues et par là ils s'accoutumeraient à juger. On leur ferait raconter ces mêmes histoires pour leur apprendre à parler12.

Ce ne sont là que les matériaux de l'histoire ; on réserverait pour le second âge l'arrangement des faits par la chronologie, la suite des empires, les principes qui servent de fondement à la certitude historique et les usages innombrables de l'histoire [...] On donnerait aux jeunes gens des histoires où la morale fût plus éclaircie, les réflexions plus approfondies, les maximes du droit des gens, les principes du juste et de l'injuste, ceux d'une bonne administration plus fortement établis, en s'arrêtant davantage, comme on l'a dit, à l'histoire moderne [...] L'important serait de donner aux jeunes gens des principes et des règles pour lire l'histoire avec fruit, premièrement pour savoir l'usage qu'ils doivent en faire, le but qu'ils doivent se proposer. Secondement pour distinguer les faits prouvés de ceux qui ne le sont pas et afin qu'ils ne deviennent pas les dupes de l'ignorance, de la prévention et de la superstition. Troisièmement pour qu'ils puissent discerner les historiens auxquels ils doivent donner quelque confiance et les temps qu'il est possible d'éclaircir13.






Non seulement la finalité morale de l'apprentissage de l'histoire s'élargit ici au « droit des gens » ou aux « principes du juste et de l'injuste », mais encore les élèves doivent « s'accoutumer à juger », à ne rien accepter pour vrai qui ne soit prouvé. Par plusieurs aspects, les propos de la Chalotais annoncent ceux qui, au XIXe siècle, présenteront la classe d'histoire comme le lieu de la formation de l'esprit civique et, plus généralement, de l'esprit critique. Il s'inscrit aussi pleinement dans la sensibilité d'un siècle. Dès 1758, l'Académie française fonde un concours d'éloquence consacré à l'éloge des grands hommes de la nation qui sert « pendant trente ans à la désignation des vrais pères de la nation14 ». Ce concours, véritable Panthéon de papier, préfigure parmi d'autres opérateurs de sélection des grands hommes – dont la statuaire – le renouvellement généalogique qui s'opère pendant et après la Révolution et qui se trouve au cœur du besoin d'histoire qui traverse le XIXe siècle.

Seul parmi les théoriciens de l'éducation, Rousseau affiche une grande méfiance à l'égard de l'utilité de l'enseignement de l'histoire. Il met en doute son intérêt moral. Dans Émile ou de l'éducation (1762), il reproche à l'histoire de peindre « beaucoup plus les hommes par leurs mauvais côtés que par les bons »15, de privilégier guerres, révolutions et catastrophes et, plus généralement, l'anecdotique aux dépens de la recherche du sens. Cette recherche est, au demeurant, hors de portée des jeunes esprits :


Par une erreur encore plus ridicule, on leur fait étudier l'histoire : on s'imagine que l'histoire est à leur portée, parce qu'elle est un recueil de faits. Mais qu'entend-on par ce mot faits ? Croit-on que les rapports qui déterminent les faits historiques soient si faciles à saisir, que les idées s'en forment sans peine dans l'esprit des enfants ? Croit-on que la véritable connaissance des événements soit séparable de celle de leurs causes, de celle de leurs effets et que l'historique tienne si peu au moral qu'on puisse connaître l'un sans l'autre ? Si vous ne voyez dans les actions des hommes que les mouvements extérieurs et purement physiques, qu'apprenez-vous dans l'histoire ? Absolument rien ; et cette étude, dénuée de tout intérêt, ne vous donne pas plus de plaisir que d'instruction. Si vous voulez apprécier ces actions par leurs rapports moraux, essayez de faire entendre ces rapports à vos élèves et vous verrez alors si l'histoire est de leur âge16.



La méfiance de Rousseau à l'égard de l'histoire et de ceux qui l'écrivent est fondamentale et va bien au-delà du problème de l'enseignement de cette discipline. Ne dit-il pas, en ouverture du Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes :



Commençons donc par écarter tous les faits [...] O homme, de quelque contrée que tu sois, quelles que soient tes opinions, écoute. Voici ton histoire telle que j'ai cru la lire, non dans les livres de tes semblables qui sont menteurs mais dans la nature qui ne ment jamais17.










Quelle histoire enseigne-t-on ?

À côté de la traditionnelle histoire sainte, l'histoire de la France fait son apparition tandis que, plus tardivement, celle de l'Antiquité tente de s'émanciper de l'étude des humanités.


Le préceptorat princier au temps de Louis XIV

L'histoire de France est à la mode dans la seconde moitié du XVIIe siècle. François Mézeray en fournit un exemple : secrétaire perpétuel de l'Académie française, historiographe de France, il publie, en 1651, une Histoire de France depuis Faramond jusqu'à maintenant, puis, en 1668, un Abrégé chronologique ou Extraict de l'histoire de France qui serviront très longtemps de références. Poursuivie par des continuateurs, son œuvre est encore consultée dans la première moitié du XIXe siècle, et Pharamond18, souverain mythique, reste longtemps une figure de l'enseignement scolaire, comme en témoigne le récit enthousiaste d'Augustin Thierry que nous étudierons au chapitre suivant. Plus en rapport avec notre sujet que ces deux gros ouvrages, chacun en trois volumes, sont des livres plus minces et de forme différente – généralement des « abrégés » – publiés, à la même époque, par des hommes exerçant les fonctions de précepteurs des princes du sang. En 1664, Claude Oronce Fine de Brianville, aumônier de Louis XIV et précepteur de son fils, le dauphin Louis (né en 1661), publie, à la demande de Madame de Montausier, gouvernante du dit dauphin, un Abrégé méthodique de l'histoire de France par la chronologie, la généalogie, les faits mémorables et le caractère moral et politique de tous nos rois... dédié à Monseigneur le Dauphin. Jacques Bénigne Bossuet est, lui aussi, précepteur de ce jeune Louis, de 1670 à 1680. Si rien ne prouve que son Discours sur l'histoire universelle corresponde à un « cours » réellement délivré à son royal élève, il en va différemment d'un autre texte, publié après sa mort, en 1741, par l'abbé Pérau, sous le titre Abrégé de l'histoire de France. Il s'agit d'une étude des règnes des rois de France jusqu'à Charles IX. Dans l'introduction d'une réédition récente d'une partie de cet ouvrage19, Régine Pouzet précise les conditions dans lesquelles Bossuet enseigne l'histoire de France à Louis. Il commence par faire des lectures puis, muni de ses notes mais sans rédiger son cours, il fait celui-ci (il semble qu'il le dicte le plus souvent), puis vérifie l'acquisition des connaissances, à la fois oralement et en examinant les notes prises par Louis. Dans une lettre du 8 mars 1679 au pape Innocent XI, Bossuet expose ses objectifs et ses méthodes :


Enfin nous lui avons enseigné l'histoire. Et comme c'est la maîtresse de la vie humaine et de la politique, nous l'avons fait avec une grande exactitude ; mais nous avons principalement eu soin de lui apprendre celle de la France qui est la sienne. Nous ne lui avons pas néanmoins donné la peine de feuilleter les livres ; et, à la réserve de quelques auteurs de la nation, comme Philippe de Commines et Du Bellay, dont nous lui avons fait lire les plus beaux endroits, nous avons été nous-même dans les sources et nous avons tiré des auteurs les plus approuvés ce qui pouvait le plus servir à lui faire comprendre la suite des affaires. Nous en récitions de vive voix autant qu'il en pouvait facilement retenir; nous le lui faisions répéter, il l'écrivait en français et puis il le mettait en latin ; cela lui servait de thème, et nous corrigions aussi soigneusement son français que son latin [...] Depuis quelque temps, comme nous avons vu qu'il savait assez de latin, nous l'avons fait cesser d'écrire l'histoire en cette langue [...] nous ne descendons pas [...] dans un trop grand détail des petites choses et nous ne nous amusons pas à rechercher celles qui ne sont que de curiosité, mais nous remarquons les mœurs des nations bonnes ou mauvaises, les coutumes anciennes, les lois fondamentales, les grands changements et leurs causes, le secret des conseils, les événements inespérés [...] les fautes des rois et les calamités qui les ont suivies, la foi qu'ils ont conservée...20.






Nous avons là, peut-être, le premier témoignage pris sur le vif d'une pédagogie de l'histoire.

Un autre prince du sang, le duc du Maine (né en 1670), fils de Louis XIV et de madame de Montespan, a comme précepteur, à partir de 1675, l'abbé Claude Le Ragois. Après la mort de ce dernier est publié, en 1684, son Instruction sur l'histoire de France par demandes et réponses. Cet ouvrage connaîtra des dizaines de rééditions pendant presque deux siècles (la dernière est de 1882), grossi, à chaque fois, comme dans le cas de Mézeray, par des continuateurs qui y ajoutent les événements plus récents21. Le livre commence ainsi :







Demande : Qu'est-ce que l'histoire ?

Réponse : C'est le récit véritable des événements passés.

D. En quoi l'histoire est-elle utile ?

R. En ce qu'elle nous donne des instructions de politique et de morale.

D. Quelle est l'histoire qu'il nous est le plus nécessaire de savoir ?

R. Celle de notre nation.

D. Pourquoi ?

R. Parce qu'elle nous donne plus d'usage des choses qui se passent parmi nous22.




Répétons que, à l'exception, peut-être, de celui de Bossuet, rien ne prouve, ni que ces abrégés d'histoire de France soient issus de cours réellement professés par leurs auteurs, ni qu'ils soient ou aient été utilisés par leurs élèves. Leur présence, jusqu'au XIXe siècle, dans les inventaires de bibliothèques de particuliers ou de collèges ne signifie pas qu'il s'agisse, à proprement parler de « manuels », au sens actuel d'outils d'enseignement. Cette remarque vaut plus encore pour les ouvrages du même type publiés par des hommes dont rien ne dit qu'ils aient été précepteurs, tels la Méthode aisée pour apprendre la chronologie sacrée et profane en LX vers artificiels (1649), l'Histoire des rois de France depuis Faramond jusques au règne de Louis XIV (1667) du jésuite Claude Labbé ou encore Méthode facile pour apprendre l'histoire de France, ouvrage anonyme, signé D*** et dédié en 1684 à Louis de Condé. Il n'en reste pas moins que l'histoire de France devient le sujet de nombreux ouvrages qu'on peut qualifier, au sens large, de didactiques, au sens où ils donnent à leurs lecteurs une base de connaissances, sous forme de chronologies, séries de questions/réponses, formules mnémotechniques, le tout parfois agrémenté de portraits de souverains en médaillons.




Dans les collèges, à la même époque

Si l'histoire de France est enseignée, dès le règne de Louis XIV, à quelques princes du sang23 et mise, par écrit, à la portée d'un public curieux, rien n'atteste qu'elle figure, alors, au programme des collèges. Les élèves de ces derniers y apprennent l'histoire sainte. Quant à l'histoire ancienne, il semble qu'elle reste confinée à son rôle habituel de servante des « humanités », l'apprentissage des langues anciennes. Selon Annie Bruter,


Faire connaître l'Antiquité constituait bien l'une des finalités de cet enseignement. Mais ce n'était pas la seule, ni surtout la principale, le statut de l'eruditio témoignant de ce caractère secondaire de l'acquisition des connaissances par rapport à l'objectif de maîtrise des langues et du corpus textuel antique24.






Cette eruditio consiste à donner aux élèves quelques informations sur l'auteur, à identifier et dater les événements et personnages qu'il mentionne, à expliquer les mots concernant les institutions et les rituels. Et même lorsque les textes sont tirés d'historiens antiques, ce qui n'est pas fréquent – on les étudie beaucoup moins que les orateurs ou les poètes – « l'objectif majeur de "la leçon sur l'historien" n'est pas de faire connaître les événements » mais d'« enseigner comment on écrit l'histoire »25.

Quoi qu'en dise François Furet, rien n'atteste un enseignement autonome de l'histoire dans les écoles jansénistes : histoire et géographie n'y interviennent que comme éléments du commentaire des textes grecs et latins26. Il en va de même dans les collèges tenus par les Réformés et dans les Académies où se forment leurs pasteurs, l'exemple de Nîmes, récemment étudié, ne venant pas infirmer ce constat. Dans son Histoire de l'éducation dans l'ancien Oratoire de France, Paul Lallemand, lui-même oratorien, crédite sa congrégation de l'introduction d'un enseignement autonome de l'histoire dans les collèges.


L'Oratoire inaugura hardiment, dans ses collèges, les études historiques, et, en particulier, celle de l'histoire de France27.



Il mentionne, au collège de Juilly, dès 1634, un professeur spécial d'histoire donnant, en français, dans les « chambres » (salles d'étude des internes), des leçons d'histoire sainte aux plus jeunes, d'histoire ancienne aux moyens et d'histoire de France aux grands. Un régent du collège de Vendôme, mort en 1681, y aborderait l'histoire de l'Europe au XVIIe siècle. Le supérieur de l'Oratoire encouragerait la diffusion de ces innovations. Ces signes restent rares et flous : au début du XVIIIe siècle, on ne trouve trace d'exercices d'histoire qu'aux collèges de Juilly (1728) et de Saumur (1718). De son côté, François de Dainville, lui-même membre de la Compagnie de Jésus, crédite celle-ci des innovations que Lallemand attribue aux Oratoriens28. Tout en admettant qu'au XVIIe siècle, « on continue d'enseigner l'histoire par les lectures des historiens anciens et en marge des auteurs », Dainville mentionne « des cours plus méthodiques sur les institutions antiques » (tels ceux du père Caussin, à Rouen, dès 1612), voire sur d'autres thèmes. Il en veut pour preuve les publications de certains Jésuites. Or, une fois encore, rien ne dit que leurs ouvrages correspondent à des cours réellement donnés, pas plus que ne sont convaincants les titres des livres de prix mentionnés par l'auteur. Plus probant est le cas du père Claude Buffier, « préfet de chambre »29 au collège Louis le Grand de 1710 à 1737. Ce jésuite donne, en « chambre » aux pensionnaires, un enseignement allant de la cinquième à la Rhétorique et comportant successivement histoire sainte, histoire grecque, histoire romaine, géographie et histoire de la France, histoire locale. Buffier glorifie son collège de cette innovation dans Nouveaux éléments d'histoire et de géographie à l'usage des pensionnaires du collège Louis le Grand qu'il publie en 1731. Selon Dainville, la pratique de Buffier aurait inspiré, à partir de 1715, celle des collèges de Lyon et de Marseille et, selon Annie Bruter, celle de celui de La Flèche dès la fin du règne de Louis XIV.




Le temps de la véritable diversification : la seconde moitié du XVIIIe siècle

La nécessité d'un enseignement de l'histoire qui ne se limite plus à l'explication des textes antiques et soit un récit proprement dit, incluant d'autres temps et d'autres espaces, est affirmée par les théoriciens du XVIIIe siècle. Dans l'article « Collèges » de l'Encyclopédie, D'Alembert voudrait


qu'on enseignât l'histoire à rebours, c'est-à-dire en commençant par notre temps et en remontant de là aux siècle passés. À quoi bon ennuyer d'abord un enfant de l'histoire de Pharamond, de Clovis, de Charlemagne, de César et d'Alexandre et lui laisser ignorer celle de son temps ?30







Le parlementaire parisien Rolland d'Erceville souhaite que « l'étude de l'histoire et notamment celle de la France "soit présente de la 6e à la Rhétorique" et qu'"au moins dans les grands collèges", il y eût un homme consacré à cette partie »31. Dans son Plan d'une Université pour la Russie (1775), Diderot dit aussi qu'il faut commencer par étudier l'histoire de sa nation et estime, comme d'Alembert, qu'il vaudrait mieux remonter le cours du temps.

Les plans d'études des collèges que l'on a conservés confirment l'émancipation de l'histoire et son ouverture. Le cursus commence toujours par l'histoire sainte. Les années suivantes sont consacrées à l'histoire ancienne qui figure, désormais, en tant que telle dans le programme. En fin d'études, l'histoire nationale est présente. Cette progression préfigure certains des programmes nationaux des premières décennies du XIXe siècle. On peut faire la même remarque à propos de la géographie. Dès cette époque, celle-ci est souvent associée à l'histoire dont elle serait «l'œil et la lumière32 ». Son enseignement figure d'ailleurs dans un certain nombre des plans d'éducation élaborés dans le dernier tiers du XVIIIe siècle comme celui que propose, en 1776, pour les écoles royales militaires, le Comte de Saint-Germain, Secrétaire d'État à la Guerre de Louis XVI. Elle est conçue, dès ce moment, comme une discipline concrète et fait pendant au travail de mémorisation que requiert l'histoire.


On observera de lier ensemble et de mener de front l'étude de l'histoire et de la géographie, elles feront par là une impression plus forte et plus durable. La géographie s'enseignera surtout par les yeux c'est-à-dire par le moyen des globes et des cartes33.






Comme en témoignent les plans d'études dont nous avons conservé la trace, elle ne se réduit pas forcément à une spatialisation des thèmes historiques abordés.




Faute de programmes détaillés, il est difficile de se faire une idée précise des contenus enseignés. En ce qui concerne l'histoire de France, on peut se reporter à l'analyse que propose Bernard Grosperrin des ouvrages qui lui sont consacrés34. Ces livres reflètent-ils ou inspirent-ils l'enseignement dispensé dans les collèges ? Un seul d'entre eux a pour auteur un enseignant, l'abbé Claude Millot, qui publie, en 1768, des Eléments de l'histoire de France



Exemples de plans d'études dans les collèges de la fin du XVIIIe siècle


Collège d'Anchin, à Douai, en 1768*


6e : Histoire sainte – Géographie générale

5e: Mythologie

4e : Histoire romaine

3e : Histoire grecque

2e: Histoire de France


Collège de Lille en 1780*


6e : Histoire sainte – Géographie générale

5e : Histoire sainte – Géographie correspondante

4e : Histoire grecque et romaine – Géographie correspondante

3e : Histoire romaine – Sphère et globe

2e : Histoire nationale – Sphère et globe

Rhétorique : Histoire de Flandre


Collège de Saint-Omer vers 1777**


7e : Mappemonde

6e : Histoire sainte – Géographie de l'Europe

5e : Histoire grecque – Géographie de l'Asie, de l'Amérique, de l'Afrique

4e : Histoire de la république romaine et mythologie – Géographie : récapitulation

3e : Histoire de la monarchie française – Géographie de la France


Collège de l'Oratoire d'Arras en 1781 **


7e : Histoire sainte – Notions préliminaires de géographie – Mappemonde

6e : Histoire de l'Orient ancien – Nomenclature de l'Afrique et de l'Amérique –

Géographie ancienne et divisions de la France

5e : Histoire des Grecs – Géographie détaillée de l'Asie et de l'Afrique

4e : Histoire romaine jusqu'à Auguste – Géographie détaillée de l'Europe

3e : Histoire de l'empire romain jusqu'à Constantin – Géographie détaillée de l'Europe

2e : Histoire de France de la fondation de la monarchie à François Ier


Rhétorique : Histoire de France de François Ier au roi régnant








* Philippe Marchand, « L'enseignement de l'histoire et de la géographie au collège de Lille 1765-1791 », Revue du Nord, t. L, 1968, p. 351-367. ** Marie-Madeleine Compère et Dominique Julia, Les collèges français 16e-18e siècles, t. 2, Paris, INRP-CNRS, 1988.




depuis Clovis jusqu'à Louis XV. Millot dit lui-même dans sa préface que son livre vise à la fois à l'« éducation de la jeunesse » et « à l'instruction d'un grand nombre de personnes qui, ne pouvant faire de longues études, ne savent où puiser les connaissances nécessaires ». Plusieurs de ces ouvrages du XVIIIe siècle figureront encore, dans les premières décennies du XIXe, sur les listes de livres scolaires prescrits par le ministère de l'Instruction publique, tel l'Abrégé chronologique de l'histoire de France jusqu'à la mort de Louis XIV du parlementaire Charles Hénault (1744) ou le Tableau de l'histoire de France de Pons-Augustin Alletz (1766). Quelle représentation ces livres donnent-ils du passé de la France ? La périodisation adoptée par les auteurs reste fondée sur les dynasties (« première race », « deuxième race », etc.) et sur les règnes. La France commence vraiment, pour eux, avec Clovis. Certains règnes constituent des étapes importantes : ce sont ceux qui restaurent l'ordre, ceux de Philippe-Auguste, Louis IX, Philippe le Bel, Louis XI, Henri IV (le meilleur des rois) et Louis XIV. Sont exaltés les rois valeureux mais prudents, justes et pieux, critiqués les monarques faibles, voluptueux et cruels, oublieux de leurs devoirs. L'existence de la noblesse se justifie par le service du roi. La bourgeoisie est utile mais doit rester à son rang. Le peuple tient peu de place : on le plaint, mais on dénonce les explosions de la populace. Les principes de l'hérédité et de l'indépendance monarchique (par rapport à la Papauté, à l'Empire) sont affirmés. Bref, il y a, selon Bernard Grosperrin, une sorte de vulgate dont il va jusqu'à affirmer qu'elle est :


Une représentation de l'histoire de France largement diffusée à la fin de l'Ancien Régime et qui a certainement constitué un élément important de la conscience que les Français avaient d'eux-mêmes35.



Cette histoire reste à l'écart du débat historiographique qui s'amorce, sous le règne de Louis XV, quand se constitue une historiographie nobiliaire dont le comte de Boulainvilliers36 est la figure emblématique. Celle-ci soutient que la monarchie absolue est une forme dégradée de l'ancienne constitution aristocratique et qu'il faudrait restaurer cette dernière. Considérant les nobles comme les descendants des conquérants francs et le tiers état comme celui des vaincus gallo-romains, elle récuse les évolutions contemporaines et la place croissante qu'occupent les roturiers. Cette vision du passé donne lieu, en retour, à une historiographie absolutiste qui tend à gommer toute évolution et à présenter les souverains mérovingiens ou carolingiens sous les mêmes traits que les Bourbons : la monarchie absolue est l'état initial et immuable de l'organisation politique du pays. L'histoire enseignée n'entre pas, semble-t-il, dans ce débat qui, pourtant, a une résonance dans l'opinion, au point de nourrir l'une des thèses majeures de l'abbé Sieyès, soutenues dans sa brochure Qu'est ce que tiers état ? publiée à la veille des États Généraux de 1789.


Pourquoi [le tiers état] ne renverrait-il pas dans les forêts de la Franconie toutes ces familles qui conservent la folle prétention d'être issues de la race des conquérants et d'avoir succédé à des droits de conquête ?37







Il reste à mesurer quel public scolaire est concerné, dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, par cet enseignement de l'histoire en voie de constitution.








Quel public scolaire pour l'histoire à la fin du XVIIIe siècle ?

L'inclusion de l'histoire dans les plans d'étude des établissements d'enseignement ne met pas fin aux pratiques du préceptorat, non seulement dans les familles princières, mais aussi chez les particuliers, comme en témoignent, dans leurs souvenirs, Madame d'Épinay, Manon Phlipon (future Madame Roland) ou Talleyrand. Mais le fait nouveau est, bien sûr, l'accueil plus fréquent des enfants et jeunes gens dans les collèges et dans d'autres institutions.


Les collèges

Il y en a de diverses sortes. Les collèges « de plein exercice » dispensent un enseignement complet incluant la philosophie et, parfois, la théologie. Les collèges « d'humanités » s'arrêtent à la classe de Rhétorique. Les « petits collèges » ou « régences latines » ne comportent que les plus petites classes. Pour s'en tenir aux deux premières catégories, le royaume de France compterait, en 1789, 348 collèges rassemblant 47 000 garçons.

L'inventaire détaillé qu'ont dressé de ces établissements Marie-Madeleine Compère et Dominique Julia38 pour la plus grande partie de la France (Midi, Nord et Ouest) permet, avec quelques autres études, une première évaluation de l'implantation de l'enseignement de l'histoire dans ces collèges.

La source la plus intéressante est l'ensemble de documents présentant les contenus enseignés : règlements d'établissement, plans d'étude présentés sous forme d'affiches ou de prospectus et comptes rendus de visites effectuées par les autorités de tutelle. Intéressante – mais très rare – est la mention de l'existence d'une chaire spécialisée. Encore faut-il noter que l'attestation d'un enseignement de l'histoire dans un collège à un moment donné ne signifie pas que cette situation se soit pérennisée.

On enseignait déjà l'histoire dans quelques-uns des cent vingt-cinq collèges tenus par les Jésuites avant leur exclusion (Arras, Cambrai, Lyon). Les cas se multiplient, après 1762, dans les établissements déjà tenus ou repris par le clergé séculier et par diverses congrégations.
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